
( N° 34. ) - 
Chambre des Hepi-èsentants, 

SfANCE Dl! 30 N O'VEBBRE 1842. 

RAPPORT fai't par M. En. Coseis , au nom de la section centrole (""L sur les 
titres I et Il dt6 Budget des Dépenses7 IJette piehli"que et Dotauone, pour l' eaer­ 
cice 1843 (*"). 

MESSIEURS, 

Les Budgets des dépenses qui viennent d'être soumis à votre examen, pré­ 
sentent , sur ceux de l'exercice précédent, une augmentation de plus de quatre 
millions et demi, dans laquelle le Budget de la Dette publique figure pour 
fr. 3,49-4,212 09 es. 

Cet excédant est le résultat des lois financières que vous avez votées dans la 
dernière session; il 11'a rien qui doive nous effrayer sur notre avenir. Une srande 
partie des capitaux aux intérêts et à l'amortissement <lesquels vous avez à pour­ 
voir, est affectée à des dépenses repr·oductives; d'autres sont destinés à réparer 
des pertes éprouvées par sui le de la révolution; quelques charges ne seront que 
temporaires, et il en est même que nous avons cru pouvoir ajourner pa1·liel­ 
lement à un prochain exercice. 

La plupart des chiffres dont se composent les Budgets de la Dette publique 
et des Dotations étant à l'abri de toute contestation, je me bornerai pour plus 
de clarté dans mon travail, à ne faire mention que des articles qui ont donné 
lieu à quelque observation, soit dans les sections, soit au sein de la section cen­ 
trale, passant ainsi sous silence tous ceux qui ont été adoptés sans discussion. 

Avant de passer aux questions de détail, la section centrale a eu à s'occuper 
du vœu émis dans la deuxième et dam la sixième sectiou , pour la création d'une 
commission de surveillance de la caisse des dépôts et consignations, et de l'a­ 
mortissement. 

Ce vœu, réitéré assez fréquemment depuis quelques années, dans les rapports 
sur les Budgets el dans les discussions qui les ont suivis, avait fixé à une cer­ 
taine époque l'attention du Gouvernement ., et quoique par suite de l'élévation 

{*) La section centrale était composée de MM. R>.u.u, président, V AN Cuuu , Os Y , Duo11- 
csxn , VAl'I DH BELEl'I, MuT-D1 Vai:w:s et ED. CoG&LS, rapporteur. 

(it*) Budgets généraux, no 2. 
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d d K / • ' • presque permanente es cours e nos ;:, p, 0,o, qui n en n permis que fort 
rarement jusqu'ici le rachat au-dessous du pair, l'action de notre caisse d'amer­ 
tissemcnl soit de peu d'importance 1 il ne faut pas perdre de vue les événements 
qui pourraient modifier cet état de choses, dans un avenir qu'il ne nous appar­ 
tient pas de calculer. Si donc les opérations de nolre amortissement ne sont 
pas encore de nature à exiger impérieusement la surveillance d'une commission, 
elles peuvent le devenir tout à coup, et la nécessité de celle surveillance n'en 
existe pas moins pour l'emploi des fonds de dépôts, consignations et cautionne­ 
ments, dont le produit, évalué à 390,000 francs nu Budget des Voies et Moyens 
de 1841, y figure déjà, pour l'exercice de 1843, pour une somme de 700,000 fr. 

Vous aurez été frappés sans doute, Messieurs, <les observations de la Cour 
des Comptes (page 20 du dernier cahier), sur l'absence complète de tout con­ 
trôle dans une branche aussi importante de ·l'administration de nos finances. 
Cef. observations ont fixé toute l'attention de la section centrale; mais, consi­ 
dérant qu'elles ne s'appliquent pas à celle seule branche du service, elle croit 
devoir réitérer le vœu déjà si souvent exprimé, ;de voir présenter au plus tôt 
une loi de comptabilité bien complète, et qui soit de nature à l'éfflcr convena­ 
blement la surveillance de toutes les recettes et dépenses des deniers de l'État, 
à quelque branche du service qu'elles appartiennent. Ce vœu sera sans doute 
partagé par toute 1a Chambre. 

EXA.MEll DES AR 1'ICLES. 

CHAPITRE PREMIEH. 

1\ttr. 1er. - Rente annuelle a payer en eœdcution de 
l'art. 13 du tra,üé du 19 avril f839. fr. 10,582,010 ~5B 

Dans la cinquième et dans la sixième section, on s'est demandé si, par suite 
du traité conclu avec la Hollande , il n'y aurait pas lieu à diminuer ce chiffre. 

La section centrale a pensé qu'il fallait attendre pour cela que le traité fùt 
examiné et sanctionné par la Lériislature; le chiffre a donc été adopté à l'una­ 
nimité. 

AtlT. 2. - Ïntéréts et amortissement de l'emprunt de 
100,800,000 francs . . fr. 6,048,000 » 

Laquatrième section, frappée des charges qu'impose au 'I'résor le payement 
des intérêts de cet emprunt à Londres, à un change toujours plus élevé que ce­ 
lui du prix de négociation , a désiré que le Gouvernement examinât la question 
de la conversion. . 

La section centrale a cm ne pas devoir s'occuper d'une question aussi grave, 
dont on ne saurait en ce moment apprécier l'opportunité. 

Al\T. 8. - Intérêts et amortissement de 
86,940,000 francs 

l'emprunt de 
. fr. 5,216,400 

La deuxième section a fait observer que les obligutions de cet emprunt ayant été 
cotées constamment au-dessus du pair en 1841 et 1842, l'action de l'amortisse- 
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meut ne s'est pas exercée pendant ces deux années; qu'une somme de l/~lü,000 
francs doit donc se trouver disponible sui· ces deux exercices i et comme le ca­ 
pital de l'emprunt n'a été jusqu'à ce jour qu'en faible partie productif d'intérôls, 
il lui paraît juste et rationnel de comprendre celte somme dans les V oies et 
Moyens, pour faire face aux dépenses 1 et notamment pour compenser la pl'i­ 
vation de produits sur une g1·ande partie de ces dépenses 1 consacrées à l'exécu­ 
tion des li311es du chemin de fer qui ne sont pas encore en exploitation. 

Elle désire savoir du reste si ces fonds sont restés inactifs jusqu'à ce jonr 1 on 
si on les a fait fructifier au profit de la caisse d'amortissement. 

La section centrale, pensant qu'il faut avant tout se conformer scrupuleuse­ 
ment aux dispoaitions de la loi et aux obligations contractées vis-à-vis des prê­ 
teurs, ne saurait partager l'opinion émise au sein de la deuxième section; elle 
a donc adopté purement et simplement le chiffre pétionué , et sur la demande 
Faite à M. le Ministre des Finances , "relativement à l'emploi des fonds <le l'amer­ 
tissement restés disponibles , elle en a reçu la réponse suivante : 

(< La somme disponible pour la dotation de l'amortissement de cet emprunt 
)) est) sur les deux exercices de 1,738,800 francs , soit 869,400 francs pour 
n 1841 el autant pom 1842. Cette somme n'a pas été employée; elle est tenue 
>) en réserve dans la caisse de l'État, jusqu'à ce que, aux termes du contrat 
n d'emprunt, l'amortissement pourra avoir lieu à des taux équivalents ou infé­ 
)) rieurs au pair net. ,, 

A11T. 10. - Cornplérnent des frai·s pour 14 mois, du Ic1• no­ 
vembre 1840 au :~) ddoernbre 18-41., 1·elatlf~ 
au payement des intérêts et a l'amortisse­ 
ment de l'emprunt de f,·. 1:6,940,000 . fr. 

Satisfaisant au vœu exprimé dans la 3me, la 5mc et la 6mc section, la section 
centrale a demandé la justiflcation de ce chiffre, qui .d'après l'avis de la cinquième 
section, aurait dû fi3urer au Budget de 1842. 

Voici les éclaircissements obtenus du Département des Finances. 

« Les frais relatifs au payement des intérêts et à l'amortissement sont éva­ 
l> Iués annuellement à 108,000 francs. Cette somme a été demandée pour 1842 
)> et 1843, mais comme par le Budget de 1841, il n'a été alloué qu'un crédit 
i> provisoire de 35,000 francs , il resterait ainsi à allouer pour cet exercice un 
,> crédit supplémentaire de 73,000 francs, auquel il faut ajouter, pour les deux. 
)' derniers mois de 1840, un sixième de 108i 000 francs, soit 181000 francs, 
;, ce qui porte le crédit supplémentaire à un total de 91.,000 francs. 

)) Ce crédit a été oublié lorsqu'on a demandé celui de 1,916,400 francs ac­ 
;, cordé par 1a loi du 8 décembre 1841 ~ el qui est destiné à payer les intérêts 
)1 el à pourvoir à l'amortissement des échéances de l'année 1841. 

n fi était rationnel de demander ce crédit pour les frais en même temps que 
>) celui destiné à pourvoir aux intérêts et à l'amortissement , mais ceci n'ayant 
>> pas eu lieu, nous avons cru pouvoir le porter au Budget de l'exercice 1843, 
>) comme charge extraordinaire, afin de régulariser toutes les dépenses résul­ 
>J tant de l'emprunt de 861940,000 francs. 1) 
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.\11r. 11. - lntérl'èts et amortissement de l'emprunt de 
291ti001000 [rancs. . fr. 

Plusieurs sections ayant témoigné le désir que le contrai, de ce dernier em­ 
prunt ftit communiqué à la Chambre, la section centrale en a fait la demande 
ù M. 1c ~linislre des Finances, qui s'est empressé d'y satisfaire. 

Ce cout rat restera donc déposé sur le bureau pendant la discussion, ainsi 
que les contrats relatifs à l'emprunt <le 86,9-401000 francs. 

An'l'. H5. - Indenuiitds powr pertes causées pa,r les évëne­ 
ments de g1wr1'e de la rëooliüion, En n111nd- 
rrvù·e . . fr. 1,0001000 n 

1ntdret,Y (t 3 p. 0/ 0 dto 1 cr fdvrie1° 
au 31 décembre 1843. . fr. 

Amortiesement (11 mois) 
192_;500 )) ( 
64,166 67 ~ 

2~6,666 67 

La première section émet des cloutes sur la convenance qu'il y aurait de 
consacrer dès à présent le principe d'un amortissement resté facultatif d'après 
la loi; elle pense que cet amortissement pourrait se foire par la sui le, de rrré à 
g-ré, avec les porteurs des créances ; elle rejette en attendant l'allocation. 

Dans les 21110, 5mc et 6mc sections 011 s'est demandé s'il ne conviendrait pas de 
supprimer ou de réduire le chiffre de 1,000,000 de francs pétitionné pour les 
payements à faire en numéraire, sauf à reporter le tout ou partie sut· un pl'O­ 
chain exercice, celle somme formant un capital qui, pas plus que les sept mil­ 
lions d'obligations ù créer dans le même but, ne devrait grever un seul exercice, 

La 5me et la 6mc section proposent également la suppression provisoire du 
chiffre affecté à l'amortissement. 

La 3me section, tout en adoptant le chiffre intégral de 1,000,000 de francs , dé­ 
sil e qu'il soit couvert par une somme égale à prélever sur les produits de cer­ 
taines rentes mentionnées au Budget des Voies el Moyens comme destinés ù 
l'extinction partielle de la delle flottante. 

La section centrale, après avoir examiné la loi du 1er mai et l'arrêté l'oyat 
qui en rèule l'exécution, s'est assurée qu'il ne sera 3uère possible à la commis­ 
sion chargée de la vérification du grand nombre de réclama lions qui seront pro­ 
duites pour indemnité des pertes éprouvées dans les différentes provinces, <le 
liquider même seulement toutes celles dont le montant ne s'élèverait pas à 300 fr. ; 
que pour les soldes à payer en numéraire sur les autres créances , il faudra né­ 
cessairement attendre (fUe tout le travail de 1a commission soit terminé; consi­ 
dérant d'ailleurs que deux payements à titre de secours ont déjà été faits , qu'au 
vœu <le la loi ces payements sont considérés comme à-compte et devront être 
déduits des réclamations, elle a pensé qu'une somme de 2501000 francs serait 
plus que suffisante pour couvrir tous les payements à faire en n uméraire eu 1843. 
Une réduction <le 750,000 francs sur le premier chiffre de l'art. 15 ayant été 
mise aux voix, a donc été adoptée à l'unanimité. 

Le chiffre de 192,500 francs, pour intérêts sur les sept millions d'obligations 
ù créer, a été maintenu, car si ces intérêts ne peuvent être payés dans le cou­ 
rant de 1843, ils n'appartiennent pas moins à cet exercice , et ne sauraient être 
reportés sur un Budget subséquent. 
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Quaul aux fr. 64,166 67 es appliqués à l'amortissemeut , la section centrale. 
sans vouloir préjuger la question soulevée dans le sein de la première section. 
et tout en reconnaissant les avantages que présente l'amortissement dans l'in­ 
térêt du crédit public, a pensé que cet amortissement étant facultatif, et ne 
pouvant en aucun cas exercer son action en 1843, il pourrait être ajourné à un 
exercice suivant. 

La suppression du chiffre de fr. 64,166 67 es. a été votée à l'unanimité. 

ART. 16. --Fraisrelatif.ui l'érni'ssi'on des obliqatione, etc. fr. 25,000 n 

La section centrale a pensé qu'une somme de 5i000 francs serait plus que 
suffisante pour l'exercice de 1843. Une réduction de 20,000 francs sur le chiffre 
pétitionné a été votée également à l'unanimité: 

ART. 17. - Intérêts et amo,rtissement d'un. emprunt a 
émettre pour la construouon du, canal de 
Zel:zaete . • . . . fr. 

Ce crédit, sanctionné par la loi du 26 juin 1842, a été adopté; mais on a 
fait observer qu'il vaudrait mieux couvrir la dépense à faire provisoirement 
pour la construction du canal de Zelzaete par d'autres ressources, afin de ne 
pas créer encore une nouvelle catégorie de dette de si peu d'importance. 

Awr. 19. -·- Rente a paye1· par suite de la ooneention. 
conclue avec ln vi'lle de Brueelles, . fr. 

AaT. 20. - Frai's relatifs à l'émission des tùre«, etc. fr. 
300,000 " 

8~000 » 

La sixième section a pensé qu'il fallait ajourner le vote de ces deux chiffres 1 

jusqu'à ce que la convention à intervenir entre la ville de Bruxelles et Je Gou­ 
vernement fût rendue exécutoire, ou que la loi qui autorise le Gouvernement 
à traiter· avec la ville fût au moins promulguée. 

La troisième section a demandé si l'intention du Gouvernement était de dé­ 
livrer immédiatement des titres à la ville de Bruxelles, et quelle garantie res­ 
terait en ce cas au Gouvernement pour le dégrèvement stipulé des immeubles. 

Dans la cinquième section, on a révoqué en doute la nécessité d'une émission 
de titres, et on a pensé qu'en ce cas les frais de l'émission devaient être à charge 
de la ville. 

La section centrale se rangeant à l'avis émis dans la sixième section, propose 
de retrancher provisoirement du Budget les articles 19 et 20, qui pourront 
faire l'objet d'une proposition spéciale, lorsque la convention avec la "Ville sera 
signée et que la loi qui l'autorise aura été promulguée. 

Cette proposition a été adoptée par quatre voix contre deux; un membre s'est 
abstenu. 

ART. 21. - Intérêts et frwt's présumés de la dette flot- 
tante . . . fr. 500,000 )) 

La deuxième section ayant été d'avis, lors de l'examen du Budget des Y oies 
et Moyens, qu'il y avait lieu de réintégrer au Trésor les quatre millions déposés 
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à la Banque de Belgique, et l'intérêt de ce dépôt ayant été porté à ce Budget 
pour 60,000 francs, c'est-à-dire sur un capital permanent de trois millions pen­ 
dant toute l'année, elle pense qu'il y a lieu de réduire à sept millions l'émis­ 
sion éventuelle figurant à cet article pour dix millions, cc qui amènerait une 
réduction de 150,000 francs dans l'intérêt de la dette flottante. La deuxième 
section propose donc de réduire à 3t'.50, 000 francs le crédit pétitionné pa1· 
l'art. 21. 

Elle demande au surplus des explications sur un cinquième milliou , qui 
aurait été prêté à la Banque de Belgique sans intérêt; sur l'époque de ce prêt 1 

les circonstances qui l'ont motivé, et l'époque <lu remboursement. 
La majorité <le la section centrale a été d'avis que la somme déposée à la 

Banque de Belgique étant disponible à tout instant, devait être considérée 
comme faisant partie de l'encaisse du Trésor, indispensable au mouvement 
jou rnalîer; que le remboursement de cette somme ou son transfert des caisses 
<le la Banque de Belgique à la caisse de l'État, ne saurait exercer aucune in­ 
fluence sur les émissions de bons du Trésor; qu'il y avait lieu de maintenir 
ainsi le chiffre de !5001000 francs pétitionné. 

Ce dernier chiffre mis aux voix a été adopté par six voix contre une. 
Quant au prêt d'un 5me million, il a été fait en décembre 1839, dans l'intérêt 

du crédit et des établissements industriels auxquels la banque de Belgique devait 
continuer à prêter son appui, obligation qui lui avait été imposée lors du pre­ 
mier prêt consenti à un intérêt élevé. Ce ;Smo million a été remboursé. 

CHAPITRE Il. 

AaT. }er.-Penai'ons eaclési'asti"ques, civiles) civiques) etc. fr. 3,020,000 

La 2m1:1 section ayant remarqué une augmentation de 47,000 francs sur les 
pensions militaires, a demandé la justification de cette augmentation; elle 
pense qu'il existe des abus dans la collation de ces pensions. 

La 4me et la 6m0 section désirent que le Gouvernement présente au plus tôt une 
nouvelle loi sur les pensions. 

La section centrale ayant pris en sérieuse considération les vœux émis dans 
ces deux sections et les observations de la Cour des Comptes dans son dernier 
cahier ( page 10 et suivantes), a reconnu toute l'urgence qu'il y avait pour le 
Gouvernement de s'occuper de dispositions législatives propres à régler d'une 
manière définitive tout ce qui .est relatif aux pensions. 

Le rejet du dernier projet de loi dam la session de 1840/41 ne lui paraît pas 
un motif de laisser subsister une semblable lacune dans notre législation, d'au­ 
tant moins que la longue discussion qui a eu lieu à cette époque doit avoir mis 
le Gou-vernement à même de corriger ce qu'il pouvait y a-voir de vicieux dans le 
projet rejeté par la Chambre. 

L'art, ter a été adopté. 
An. 3. 
ART. 4. 

Subvention a la caisse de retraite. . fr. 
Crédit tmpplemmitaire, remboursable sur 
les fond» de la caisse de retraite des em­ 
ployés du Département des Finances) re­ 
tenus en Hollande . . . fr. 

200,000 )) 

609,000 )) 

La troisième section a demandé la révision des règlements de la caisse de 
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retraite. Elle désire savoir ce qui reviendra à l'État par suite de la liquidation 
avec la Hollande, et quelles sont les prétentions du Gouvernement à charge de 
la caisse de rel rai le. 

La quatrième section a demandé un état détaillé des pensions accordées sur 
la caisse de retraite, depuis 1840 jusques et y compris le premier semestre 
de 1842. 

La cinquième section, après avoir appelé l'attention de la section centrale sur 
l'augmentation toujours croissante des pensions que l'on accorde aux employés 
de l'administration des finances, se demande si, après la conclusion <lu traité 
avec la Hollande, le crédit supplémenta ire pétitionné pllr l'article 4 doit être 
maintenu. 

La sixième section désire que l'augmentation progressive <les subsides et 
avances à la caisse de retraite soit justifiée. 

Le montant des avances faites sut· le fonds de la caisse de retraite retenu eu 
Hollande, dont le Gouvernement poul'l'a opérer le recouvrement par suite du 
traité, ne saurait être fixé encore; mais il est bien à craindre que les crédits 
supplémentaires accordés de ce chef depuis 1830 , n'excèdent considérablement 
le fonds dont la liquidation va s'opérer. 

Ces crédits supplémentaires ont marché, depuis quelques années surtout; dans 
une progression vraiment effrayante 1 qui prnuve de plus en plus chaque joui· 
combien la base sur laquelle celle caisse est établie doit être vicieuse, et com­ 
bien la révision de ses règlements devient urgente. ( Voi'r l'annexe A.) 

C'est à regret que la Chambre vole tous les ans ces allocations et que la sec­ 
tion centrale s'est vue forcée de les adopter encore cette année; car si les majo­ 
rations annuelles paraissent difficiles à juetiûer-, les réductions que nous pourrions 
vous prnposel' ne pourraient être qu'arbitraires. La révision de la liste des 
pensions ordonnée par l'art. 139 de la Constitution , la révision des lois d'après 
lesquelles elles sont accordées, voilà le seul remède. 

Les tableaux B, C, IJ, annexés au présent rapport, ainsi que la note E, onl 
été fournis pat· le Département de la Guerre, pour satisfaire aux demandes des 
sections. 

Un état récapitulatif indiquant le montant des pensions accordées sur la 
caisse de retraite, année par année, depuis le 1 °1• janvier 1839 jusqu'au 21 no­ 
vembre 1842, ainsi que des extinctions pendant le même intervalle, fourni par 
le Département des Finances, se trouve annexé sub litt. F. 

CHAPJTRE Ill. 

Pour satisfaire au rœu émis dans les sections, nous avons demandé à M. le 
Ministre des Finances l'état de la situation actuelle de la caisse des dépôts et 
consignations, ainsi que de l'emploi des fonds. Cet état nous a été fourni et se 
trouve annexé sub litt. G. Il sera utile de faire remarquer ici, qu'au vœu dt la 
loi du 8 mai 183:!, cet état devait être fourni avec le Budget. 

Le titre Il, Dotations, a été adopté sans observations, sauf les augmentations 
ou réductions qui pourraient y être apportées lorsque les Chambres auront voté 
leurs Budgets respectifs. 
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Les réductions adoptées par la section centrale s'élevant ù fr. 
SUI' les art. 15 et 16 du ter chapitre ~ et à 
sur les articles 19 et 29, renvoyés à une proposition spéciale, 

834,166 67 
308,000 n 

ensemble 

nous vous proposons 1 Messieurs? l'adoption du chiffre total des litres I et li 
du Budget, fixé ainsi qu'il suit : 

Titre 1. Dette pnbliqu(). 
11. Dotations . 

. fr. 33,8:2~\698 16 
3,300,908 95 

sauf les modifications éventuelles à porter à ce dernier chiffre , après le vote du 
Budget des Chambres. 

Le Rapporteu1·) 

En. COGELS. RA.IKE.M. 
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ANNEXE A. -- 
SUBVENTIONS 

ET 

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES PÉTlTIONNÉS AU BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE DEPUIS 1850, 
EN FAVEUR DE LA CAISSE DE RETRAITE, 

Budget de t 851. Subvention . . . . . . il P.-B. 124,000 
t832. - . . . . . . . » 95,656 
1855. . . . . . . . . . . fr. 580,000 
1854. . . . . . . . . . . . 230,000 

1855 { Subvention . . . . . . . fr . 200,000 
· Crédit supplémentaire . . 200,000 

400,000 

1856 { Subvention . . . . . 200,000 
· Crédit supplémentaire . . 180,000 

580,000 

1857 { Subvention . . . . . . 200,000 
· Crédit supplémentaire . . . 180,000 

580,000 

1858 { Subvention . . • . . . . . 200,000 
· Crédit supplémentaire . . . 270,000 

470,000 

1859 { Subvention . . . . . . . . 200,000 
· Crédit supplémentaire . . . 400,000 

600;000 
f 840 { Subvention . . . . . . . . . 200,000 

· Crédit supplémentaire . . . "400,000 
600,000 

1841 { Subvention . . • . . 200,000 --, 
• Crédit supplémentaire . . . . 484,000 

684,000 

1842 { Subvention . • . . . . . 200,000 
· Crédit supplémentaire . . . . 558,000 

758,000 

1845 { Subvention . . . . . 200,000 
· Crédit supplémentaire . . 609,000 

809,000 



~\.N:SEXE B. -- RELEVÉ des pensions militaire,; accordées pendant les annëe« 1841 et 1842. 

,--.., 
0 ..... 

DÉCÈS. 
1841. 1842. TOTAL. 

1841. 1842. TOTAL. RESTE. 
GRA.DES. ------ - - - - - -~ r ~=- ____ __,,...__.__ - "' .; .; .; .; .; 

"' "' •• • • • "' S0!11:HES. •• SOMllES. •• "' 50MHES, ; SOIUIES. •• SOKIIES. "' I! l'i SOMMES. Ill Ill 
0 0 0 0 0 0 

12'.'.; z; z; ~ ~ :~ - 
Lieutenants-généraux. . )) • 4 28,0SO 4 28,980 " . ,, » » . 4 28,980 

Généraux-majors . 1 6,000 0 18,000 4 24,000 • » " " • .. 4 24,000 

Colonels ou lieutenants-colonels 11 27,625 12 34,Siil 23 62,498 2 5,740 4 11,615 0 17,553 17 45,145 

Majors . . 8 17,99~ 7 15,734 15 00,120 • " 3 5,675 5 5,673 12 28,053 

Capitaines . 16 26,505 16 28,078 52 54,585 1 1,058 0 5,086 4 6,144 28 48,439 

Lieutenants. 10 8,080 1) 8,436 19 16,516 4 2,923 2 1,800 6 4,723 13 11,793 

Sous-lieutenants 6 5,200 () 4,800 12 10,000 , 900 2 .t,660 4 2,560 8 7,440 

Sous-officiers et soldats . 152 49,944 98 35,09\) 250 83,043 32 10,703 22 7,090 54 17,793 1. !l6 65,io0 

Toraux, 204 141,546 155 1i2,000 059 51;;,516 41 21,324 56 32,922 77 54,246 28j !59,100 



( )1 ) 

ÀNMEXE C, ----- 
RELEVÉ des pensione d'offict'e1·s accordées depui", le 4me trimestre 1830 fus­ 

ques et y compris l'année 1842, et de celles qui ont fait retou« a l'État, pa,r 
suite du, décès des titulai'res. 

NOMBRE MONTANT NOMBRE MON'fAN'l' RESTE .MONTANT 
d'officiers de, des 

ù do Observatluns. ANNÉES, D1OFFICIHRS 
Li\, FU l)JI 

LA IIIJPE!ISE, PENlllONllÉS, PE!ISIO"llS, décédés. PEl'fSIOl'fS, cluque anuée, 

1850 2 5,IHO >) " 2 5,916 

1831 11 20,1'45 2 2,011 !) 18,054 

1832 >) >) 1 741 >) " J Pcn1la nt ces deux 
années les offic1co·s 

1835 ,, >) )) n )') 1) 
reconnus hors d'état 
de servir onL été p la- 

1834 93 159,671 4 6,688 89 152,983 
cÉs r,rovisoircmcnt 
en non-activité, 

1835 57 104,667 8 11,504 49 93,165 

1836 24 35,363 4 6,750 20 28,635 

1837 12 21,155 7 12,012 5 8,243 

1838' 30 58,272 3 4,328 33 53,944 

1839 !>2 Ot,166 10 17,360 42 73,806 

1840 18 10,158 10 11,244 8 7,804 

184'1 !>2 OL,402 0 10,621 -43 _80,781 

1842 57 158,901 14 25,852 43 115,060 

_ _._ ...•. --------- ·-- 

414 744,590 72 109,071 343 635,566 
·- 

1 741 

------ 

342 654,625 
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ANi"iEXE D. __ , __ 
RE LE V .É des pensfona de sous-oflioi"ers et soldats; aooordees depU'Ù le 4me tn,'­ 

mestre de 1830, Jusqi~es et y compris l'année 18-42, et de celles qui ont fai·t 
,·etour a l'État; par suite du décès des tt'tula,fres. 

NOJ.'\1BRE MON'fANT NOMBRE MONTANT RESTE !llONTANT 
do de t\ <le 

.tNl'IÉES. des <les 
LA DÉPENSE 

Observations. 
JIJLI'UII\ES JllLIT A.JIU!S LA FIN DE 

pcnsionués, l'ENSIO!IS, décédés, Pî.NSIONS. chaquë aunée, annuelle, 

1850 5 4,418 )) " 5 4,418 

1831 tô 5,300 )) ., 13 3,306 

1832 121 35,914 3 657 118 55,277 

1853 28 7,333 10 2,093 18 5,240 

1834 650 224,875 12 5,190 658 2U,685 

1835 174 51,364 26 5,706 148 51,658 

1836 184 62,358 31 7,271 11,3 55,067 
- 

183f 110 36,445 27 5,918 85 30,527 

1858 99 M,O~ 28 7,161 71 21,761 

1839 81 29,126 Sl!S 6,572 56 22,554 

1840 96 30,788 33 8,792 63 21,996 

1841 152 49,944 32 10,703 120 59,241 

1842 98 33,090 2i 7,090 76 26,000 

- - ·- -·•--··---- -- 

1,811 600,872 ~49 65,133 1,562 544,739 
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ANNEXEE. --- 
NOTE. 

Parmi les officiers admis à la pension de retraite 1 depuis le 4° trimestre de 
1830, soixante-deux étaient décédés au 1er juillet 1842, dans la proportion 
suivante, 

SAVOIR 

Dans l'année pendant laquelle ils ont été pensionnés 
,1 an après avoir obtenu leur pension 

H 
li 

2 ans .. 
d 

,1. 
V ., 
6 
7 
8 

7 
(î 

(j 

7 
(j 

Nombre égal. ü2 
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ANNl~.XE .t'. --- 
CA!SSE DJl RETRAITE. 

ÉTAT RÉCAPITULATIF i'ndi·qitant le montant des pensions accorddes , 
année par année, depuù le Jcrjanv,:er 1839 jusqn'a ce jour, 

MONTANT DES PENSIONS - ANNEES. - TOTAUX. Observations. 
DE \'EUVES 

D'f;~(llLOY~:S. et 
ORl'JIHLINS, 

1839. . . 63,870 41,337 l0o,2O7 

1840. 130,614 ü0,094 IOü,708 

1841. . 68,1>71 43,680 112,~Hll 

1842. . . 121,142 30/288 IIH,.430 

TOTAL. . fr. 389,197 160,399 oo-4,o96 

CAISSE DE RETRAITE. 

Extinctions. • . fr. 

1839. 18.40. 1841. 1342. 

Ba,392 73,693 43,797 26,23i 
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ANNl~XE G. 

~ï:iâ&îB à &~@i\.'i.. wa•·••-·•••, 
A.U 31 OC1'08RE 1842, 

DES FONDS SPÉCIAUX APPARTENANT AUX CAUTIONNEIIENTS ET AUX CONSIGNA'flONS, 

Fonds des cœutionnmnents. 

Recettes constatées au 51 octobre 1842 . . fr. ,4,t>D0,481 80 

Fonds des consignations. 

Recettes constatées au 51 octobre 1842 . . fr. g,G77 ,49-1 54 

Ponds spécial provenant des cautionnements et consignations à rem­ 
bourser par la Hollande. 

Retenues sui' le montant de la rente annuelle à payer à 1a Hollande, 
{ sur les semestres jusqu'au 51 décembre 1841). . . . . fr. 6,507,809 !'jO 

TOTAL. . fr. 15,575,788 84 

L'emploi des fonds précités a été fait en obligations belges et en bons du Trésor. 


